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 I – Présentation générale

1.1 - Cadre réglementaire.

Titulaires et stagiaires:

- décret n° 78-399 du 20 mars 1978 relatif à la prise en charge, pour les départements d'Outre-Mer, des frais de voyage de congés bonifiés accordés aux magistrats et fonctionnaires civils de l'Etat.

- décret 53-511 du 21 mai 1953 relatif aux modalités de remboursement des frais engagés par des personnels civils de l’Etat a l'occasion de leurs déplacements 

- décret n°51-725 du 8 juin 1951relatif au régime de rémunération et avantages accessoires des personnels de l'Etat en service dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la Martinique et de la Réunion (article 3).

- circulaire du 16 août 1978 relative à l'application du décret n° 78-399 du 20 mars 1978 modifiée

- circulaire du 5 novembre 1980 relative à la définition de la notion de résidence habituelle. 

- note de service du ministère publiée régulièrement en septembre ou mars 
1.2 - Règles de base.

1.2.1 - Définition :

Historique :

Congés bonifiés, majorations de traitements, primes d'installations, primes d'éloignements ont été instituées en 1910 par le Gouvernement français pour permettre le séjour des fonctionnaires de l'hexagone affectés dans les colonies.

Le régime de congé, quant à lui, consistait en un congé administratif de 6 mois accordé tous les trois ans aux fonctionnaires en poste en Outre-mer, leur permettant de revenir en France pour maintenir les liens familiaux.
Dès cette époque, les fonctionnaires de l'Outre-mer ont revendiqué les mêmes droits et les ont obtenus. Leur application se fit bien après suite à trois grande grèves :
• la grève de 1947,
• celle d'un mois en 1950,
et enfin la grève de plusieurs mois déclenchée le 15 mai 1959

Aujourd’hui :

C’est la possibilité pour les fonctionnaires titulaires ou stagiaires :

· a) dont l'exercice de leurs fonctions les tient éloignés de leur résidence habituelle, qui relèvent des régimes de congés annuels de droit commun, de bénéficier, en plus de ceux-ci et sous réserve des nécessités de service d'une bonification de congés de 30 jours consécutifs pour se rendre dans leur département d'origine.

· b) qui ont leur résidence habituelle située dans le DOM où ils exercent leurs fonctions, qui relèvent des régimes de congés annuels de droit commun, de bénéficier en plus de ceux-ci et sous réserve des nécessités de service d'une bonification de congés de 30 jours consécutifs pour se rendre en métropole.

·  c) qui exercent leurs fonctions dans un DOM et dont la résidence habituelle est située dans un autre DOM, de choisir entre les options a et b vues ci-dessus.

Par ailleurs, chaque agent bénéficie, sous certaines conditions, de la prise en charge des frais de voyage et de transport pour lui et sa famille.

Enfin, il bénéficie d'une majoration de traitement, destinée à compenser le coût de la vie plus élevé dans les départements et territoires d'Outre-mer.
1.2.2 - Ouverture du droit :

Peuvent bénéficier d'un congé bonifié : 

· les fonctionnaires qui exercent leurs fonctions dans un département d'outre-mer et dont le lieu de résidence habituel est situé : 

· soit sur le territoire européen de la France 

· soit dans le même département d'outre-mer 

· soit dans un autre département d'outre-mer 

· les fonctionnaires travaillant sur le territoire européen de la France si leur lieu de résidence habituel est situé dans un département d'outre-mer. 

Statut:

Fonctionnaire titulaire et stagiaire.

Sont exclus du champ d'application du décret n°78-399 du 20 mars 1978, les élèves des écoles de formation qui n'ont pas la qualité de stagiaire, les auxiliaires, les vacataires, les contractuels et les ouvriers non régis par le statut général.

Les départements d’Outre Mer concernés sont  la Martinique, la Guadeloupe, la Réunion, la Guyane et la collectivité de Saint Pierre et Miquelon.

Mayotte et la Nouvelle Calédonie ne sont pas concernés par le dispositif, mais relèvent des règles de congé administratif fixée par le décret :

- n°96-1026 du 26 novembre 1996 relatif à la situation des fonctionnaires dans les territoires d'outre-mer de Nouvelle-Calédonie, de Polynésie française et de Wallis-et-Futuna 

- et n°96-1027 du 26 novembre 1996 relatif à la situation des fonctionnaires de l'Etat dans la collectivité territoriale de Mayotte.

A noter 

…que la Guadeloupe et la Martinique sont considérées comme formant un même département d'outre-mer. En conséquence, les fonctionnaires en service en Guadeloupe et ayant leur résidence habituelle en Martinique (ou l'inverse) ne peuvent prétendre au congé bonifié à destination de leur résidence habituelle. Ils peuvent par contre bénéficier du régime de congé bonifié à destination de la métropole, avec certaines restrictions de prise en charge du voyage.

…que les fonctionnaires ayant leur résidence habituelle aux Antilles et servant en Guyanne (et réciproquement) peuvent choisir entre un congé bonifié classique vers leur résidence habituelle et un congé bonifié vers la métropole suivant des règles plus restrictives (allongement de la périodicité des congés)

Le lieu de résidence habituelle

Pour bénéficier du congé bonifié, le fonctionnaire doit être éloigné de sa résidence habituelle. L'article 3 du décret n°78-399 précise que "le lieu de résidence habituelle est le territoire européen de la France ou le département d'outre-mer où se trouve le centre des intérêts moraux et matériels de l'intéressé".

Comment définir le centre des intérêts moraux et matériels de l'intéressé

La circulaire du 5 novembre 1980 précise que lorsque l'agent demande à bénéficier d'un congé bonifié, il lui appartient d'apporter la preuve, sous contrôle de l'administration, du lieu d'implantation de sa résidence habituelle. 

Cette preuve, de même que ce contrôle, doit porter sur les critères ci-après susceptibles d'établir la réalité des intérêts moraux et matériels déclarés. La circulaire précitée précise par ailleurs que :

"ces critères n'ont pas un caractère exhaustif et plusieurs critères qui ne seraient pas à eux seuls déterminants, peuvent se combiner, sous le contrôle souverain de la juridiction compétente, selon les circonstances propres à chaque espèce :

1. domicile des père et mère ou à défaut des parents les plus proches ; 

2. biens situés sur le lieu de la résidence habituelle déclarée dont l'agent est propriétaire ou locataire ; s'il s'agit de locaux d'habitation, l'agent doit indiquer les périodes pendant lesquelles il les a occupées et préciser, le cas échéant, s'ils sont actuellement utilisés par des membres de sa famille, notamment par des enfants mineurs ou en cours de scolarité ; il devra être en mesure de justifier ses déclarations par tous éléments utiles tels qu'inscription au rôle des contributions ou sur les listes électorales, quittances de loyer, certificats de scolarité des enfants, attestation du maire, etc.... ; 

3. domicile avant l'entrée dans l'administration ; 

4. lieu de naissance; 

5. bénéfice antérieur d'un congé bonifié ; 

6. tous autres éléments d'appréciation pouvant en tout état de cause être utiles aux gestionnaires". 

Services  effectifs:

La périodicité du congé est de 3 ans : La durée minimale de service ininterrompue qui ouvre droit à l'intéressé à un congé bonifié, suivant l’article 9 du décret du 20 mars 1978, « est fixée à 36 mois. »
Toutefois, cette durée est portée à 60 mois (prise en charge des frais de voyage à 50%) ou à 120 mois (prise en charge des frais de voyage à 100%)  pour les personnels exerçant leurs fonctions dans le département d'Outre-Mer où ils ont leur résidence habituelle.

Les services accomplis au titre d’élèves en écoles de formation qui n'ont pas la qualité de stagiaire, d’auxiliaires, de vacataires, de contractuels et d’ouvriers non régis par le statut général avant la date d'effet de la titularisation de l'agent ou de sa nomination en qualité de stagiaire n'entrent pas en compte dans le calcul des durées de service requises pour ouvrir droit au congé bonifié (article 1 de la circulaire du 16 août 1978). 

La durée de services exigée peut être modifiée en fonction des congés ou absences pris par l’agent. Elle peut en effet, être suspendue ou interrompue par des congés, des absences ou des changements de position administrative. Mais d'autres congés ou absences n'influent pas sur la durée de services :

1. Congés et absences pendant lesquels les droits continuent à courir :

· congés annuels,

· congés de maladie ordinaire et longue maladie,

· congés pour accident de travail

· congés de maternité ou d'adoption,
· congés de paternité,
· congés de formation syndicale,
· congés de formation professionnelle (voir le décret n°73-563 du 27 juin 1973) - actions de formation organisées à l’initiative de l’administration en vue de la formation professionnelle continue des fonctionnaires (articles 2,3 et 4 du décret précité)
- cycles de formation, stages ou autres actions offertes au agréés par l’administration en vue de la préparation aux concours administratifs (articles 5,6,7 et 8)

- actions de formation choisies par les fonctionnaires en vue de leur formation personnelle (articles 9, 10 et 10 bis)

2. Congés ou absences suspendant le congé bonifié :

Dans ce cas, les droits acquis auparavant ne sont pas perdus mais la période du congé ou de l'absence elle-même n'est pas prise en compte. Le départ en congé est reporté de la durée des congés pris ci-dessous :

• la position sous les drapeaux,

• les congés de longue durée,

• absences non rémunérées d'une durée inférieure ou égale à 1mois

3 .Congés ou absence interrompant la continuité des services pris en compte
pour l'ouverture des droits
La totalité des droits acquis jusque-là sont perdus. Autrement dit, l’agent doit à nouveau réunir 36 mois de service à compter de son retour de congé ou de son absence (il ne peut être fait un décompte prorata temporis). Ces congés et absences sont les suivants :

• congé parental,

• les disponibilités.

Très important : Une absence de plus d'un mois pour disponibilité ou congé parental annule tous les droits antérieurs acquis pour bénéficier d'un congé bonifié.

Par ailleurs, l'agent qui n'accomplit pas intégralement la durée de service ininterrompue requise perd tout droit à la bonification pour laquelle il ne peut être effectué de décompte prorata-temporis (article 6.1 de la circulaire du 16 août 1978).

Les services effectifs accomplis dans une autre administration avant l’arrivée de l’agent au ministère de l’agriculture sont pris en compte pour l’octroi  du congé.

Age:

Aucune condition.

Position:

En activité. Le congé bonifié est obligatoirement accolé aux congés annuels.

Demande:

L’agent désirant bénéficier d’un congé bonifié adresse sa demande :

au bureau des moyens logistiques

de la direction générale de l’administration,

à l’attention de M. Wilfrid VIROS

suivant un calendrier et des modalités fixés par une note de service qui paraît en général :

· en septembre (année N) pour les congés d’été, 

c’est à dire les congés prévus dans la période du 01/04/année N+1 au 31/10/année N+1

Date buttoir de dépôt des demandes : 31 octobre de l’année N

· et en mars (année N) pour les congés d’hiver, 

c’est à dire les congés prévus dans la période du 01/11/année N au 31/03/année N+1

Date buttoir de dépôt des demandes : 31 mai de l’année N

Il est très important que les dates limites de dépôt des demandes soient respectées pour la réservation des billets.

Pièces à joindre à la demande:

· Une demande de congé bonifié sur papier libre pour l’agent et sa famille

· Une copie du livret de famille (ou justificatif PACS ou concubin)

· Pour justifier la réalité des intérêts moraux et matériels définissant sa résidence habituelle:

Pour l’agent :

· une copie de la carte d’identité de l’agent justifiant le lieu de naissance de l’agent 
· une copie du livret de famille prouvant un lien de parenté avec de la famille proche  résidente sur le lieu de la résidence habituelle (pièce importante)
· ou un certificat de scolarité du ou des établissements dans lesquels l’agent a effectué sa scolarité pour justifier qu’il accomplit de la totalité de la scolarité obligatoire dans son lieu de résidence habituelle

· ou un titre de propriété ou quittance ou facture récente se rapportant au bien foncier, ou un titre de locataire ou une quittance de loyer
· ou une attestation délivrée par l'administration communale du lieu de sépulture du père ou de la mère ou photocopie de la concession accompagnée des pièces justifiant sa filiation

Pour la prise en charge des conjoints ou concubins ou PACS :
· déclaration sur l’honneur du conjoint, du concubin ou du partenaire pacsé (ANNEXE 3) 

· avec les 12 derniers bulletins de salaire du conjoint, 

· ou avec la déclaration de ses revenus annuels pour le conjoint ou concubin travaillant à son compte, 

· ou une attestation sur l'honneur ou un avis de non imposition pour le conjoint ou concubin qui ne travaille pas (modèle en annexe). 

Pour les enfants (l’âge à prendre en compte est celui de la date de début du séjour) :

· Une certificat de scolarité pour chaque enfant âgé de 16 à 20 ans 

· justificatifs dans le cas d’un enfant à charge ne portant pas le même nom que l’agent 

· justificatif de non assujettissement à l’impôt sur le revenu de l’enfant infirme vivant sous le même toit que l’agent bénéficiaire du congé

· La fiche de renseignements jointe à la note de service (ANNEXE 2)

· Un plan de transport (ANNEXE 1)

L’agent

Constitue son dossier visé par le supérieur hiérarchique (une copie du dossier doit être adressée au gestionnaire de proximité)


Bureau des moyens logistiques 

- reçoit le dossier et en fait une copie

- établit et adresse un plan de vol (nominatif, quantitatif et prévisionnel), 6 mois avant le départ, au marché voyagiste pour réserver les billets pour les agents en métropole

- pour les agents outre mer  dossiers transmis ss couvert de la DAF ; Les SAG des DAF réservent les billets


HAVAS VOYAGES


Bureau de gestion

Reçoit le dossier original de l’agent

contrôle et établit l’arrêté de congé


Bureau des moyens logistiques

Joint, à l’ensemble du dossier, une fiche de 

calcul du coût budgétaire des billets


Contrôle financier

Vérifie l’arrêté et le valide

Assure un contrôle budgétaire sur la fiche de calcul établie par le BLM

Bureau des moyens logistiques
- confirme les réservations auprès du marché voyagiste pour les métropolitains

- délègue les crédits auprès des DAF Outre Mer au vu des factures transmises par ces dernières

- Puis il transmet les billets à l’agent par courrier avec accusé de réception pour les agents  travaillant en services déconcentrés et établissement. Le agents de centrale les retirent sur place. Pour l’Outre Mer c’est la DAF qui délivre les billets


Bureau de gestion

- notifie à l’agent le congé

- reçoit par le biais de l’agent les souches des billets d’avion après le séjour (carte d’embarquement)

- et génère la paie pour le versement de l’indemnité de vie chère

Trésorerie générale ou paierie 

met en paiement

1.2.3 – Durée du congé bonifié

Date de début : Le droit à congé bonifié est acquis : 

· soit à partir du premier jour du 59ème mois de service ininterrompu pour les agents en service dans le département d'outre-mer où ils ont leur résidence habituelle,

· soit à partir du premier jour du 35ème mois pour les autres agents. 

Des possibilités d'anticipation ou de report existent dans les conditions suivantes :

1. Possibilités d'anticipation.

Les agents ayant des enfants à charge, au sens des prestations familiales, en cours de scolarité peuvent être autorisés à bénéficier de leur congé bonifié dès le premier jour du 31ème mois afin de faire coïncider leur congé bonifié avec les grandes vacances scolaires.

Les enfants en cours de scolarité sont uniquement ceux dont l'âge est compris entre 6 et 20 ans au maximum. La condition exigée pour pouvoir prétendre à cette anticipation, est appréciée à la date du départ normale en congé bonifié. Les agents bénéficiant de cette anticipation doivent achever le séjour normal (période de 36 mois) avant d'acquérir de nouveaux droits.

2. Possibilités de report. 

Les fonctionnaires ont la possibilité de différer la date d'exercice du droit à la bonification, si les obligations de service ne s'y opposent pas, jusqu'au premier jour du 107ème mois de service dans le cas des agents en service dans le département d'outre-mer où ils ont leur résidence habituelle et jusqu'au premier jour du 59ème mois dans le cas des autres agents. 

Si le départ en congé bonifié est différé, un nouveau congé bonifié ne peut accordé qu'a l'expiration d'un délai de 12 mois a compter de la reprise de fonction à l'issue du congé bonifié précédent.

Durée du congé bonifié : 

La durée maximale du congé bonifié est fixée à 65 jours consécutifs (dimanches et jours fériés compris) soit 35 jours de congé annuel consécutif augmentés d'une bonification de 30 jours. Toutefois ce congé peut être accordé pour une durée minimale obligatoire de 20 jours  aucune durée inférieure n’est prise en considération (interprétation de l’article 5.2 de la circulaire de 16/08/1978 et de la législation européenne qui impose au moins 20 jours de congés annuels par an pour chaque agent). Le congé annuel de l'année où l'agent prend son congé bonifié ne peut être fractionné. L'article 6 du décret du 20 mars 1978 dispose que les congés annuels des personnels ne sont pas cumulables d'une année sur l'autre. 

Très important :

- Si toute la durée de la bonification n’est pas utilisée (l’agent reprend le travail plus tôt par exemple), la partie non utilisée est perdue et ne peut être reportée sur un congé ultérieur, quel qu'il soit.
- Les délais de route sont inclus dans la durée du congé bonifié. 

- Les personnels des établissements d’enseignement et des centres de formation doivent inclure la période de leur congé bonifié dans celle des grandes vacances scolaires ou universitaires (article 8 du décret n°78-399).

Un fichier excell d’aide à la gestion vous permet de mieux appréhender les périodicités possibles des congés bonifiés. Fichier envoyé avec ce document

1.2.4 – la prise en charge des frais de transports 

Les  charges des frais de transport sont prises en charge pour l’agent bénéficiaire d’un congé bonifié. Ils peuvent aussi l’être pour les membres de la famille sous certaines conditions :

1. Principes de prise en charge des frais de transport

• Les frais de transport sont pris en charge totalement (parcours aller et retour).Les frais concernés sont ceux du parcours entre l'aéroport international d'embarquement et l'aéroport international de débarquement. Les frais de transports domicile / aéroports sont supportés par l’agent et sa famille. Les billets sont émis par l’agence Havas Voyages (marché voyagiste actuel du ministère) pour les agents se rendant dans les DOM.

Dans la pratique, les agents de métropole, en fonction dans un service déconcentré ou dans un établissement bénéficient de la prise en charge par l’Etat de leur voyage en avion de l’aéroport le plus proche de leur domicile jusqu’à Paris, puis de leur trajet jusqu’à leur DOM.

• Les frais de transport à l'intérieur du DOM ne sont pas pris en charge.

• Le voyage s'effectue par voie aérienne. Le cas échéant, l’agent peut choisir le transport par voie maritime. Dans ce cas, la prise en charge s'effectue dans la limite de la dépense qu'elle aurait supportée si l’agent  avait emprunté la voie aérienne.

Attention : 

Bénéficient d’une prise en charge de leur voyage vers la métropole uniquement, à hauteur de 50% après 60 mois de services ininterrompus ou à 100% après 120 mois :
- Les agent en poste dans son DOM d'origine 

- Les agents en fonction en Guadeloupe qui ont leur résidence habituelle en Martinique et vice-versa.

2. Prise en charge de votre famille

L’époux (se), pacsé(e), concubin(e)

Remarque préalable : le décret n° 2001-973 du 22 octobre 2001 a élargi les droits à prise en charge des frais de transport personnels aux concubins ou partenaires au titre d’un pacte civil de solidarité en plus du conjoint.

Les frais de transport du conjoint, du partenaire pacsé ou du concubin sont prises en charge, à condition que :

- le conjoint n'exerce pas de profession ou si, étant salarié il ne bénéficie pas, de la part de son employeur, de la prise en charge de ses frais de voyages 

- et à condition que ses ressources soient inférieures ou égales au traitement soumis à retenues pour pension afférent à l'indice brut 340, sont prises en charge :

· Pour le conjoint ou concubin travaillant dans le secteur public et ne bénéficiant pas de prise en charge par son employeur, il faut prendre en référence le traitement de base mensuel afférent à un indice inférieur ou égal à l'indice brut 340.

· Pour le conjoint ou concubin travaillant dans le secteur privé, il faut prendre en référence le montant net impose qui figure sur le bulletin de salaire.

· Pour le conjoint ou concubin travaillant à son compte, il faut prendre en référence la déclaration de ses revenus annuels.
· Pour le conjoint ou le concubin au chômage ou en retraite, il faut prendre en référence les allocations chômage ou le montant de la pension.

Les enfants

L'âge limite de prise en charge pour les enfants est de 20 ans. A la date du départ, l'enfant ne doit pas atteindre son 20ième anniversaire. C'est à dire que pour la prise en charge, sa date d'anniversaire doit tomber pendant le séjour, ou au retour mais pas avant le départ. Si l’enfant est infirme et non assujetti à l’impôt sur le revenu, vivant sous le même toit que ses parents, aucune condition d’âge n’est opposée.

1.2.5 – le traitement de l’agent pendant son congé

Pendant la période de congé bonifié, l'agent perçoit la rémunération applicable au lieu où il réside pendant son congé (article 11 du décret n°78-399 qui se rapporte à l’article 3 du décret n°51-725 du 8 juin 1951). Elle se compose de la manière suivante :

· l’agent continue de percevoir son traitement principal, le supplément familial de traitement, les primes liées au grade et la cas échéant la NBI. 

· En revanche, les indemnités de résidence et de remboursement de transport sont suspendues pendant le séjour outre-mer (y compris pour les délais de route). Elle est versée uniquement en métropole si elle est applicable au lieu où se passe le congé bonifié.

· A l'occasion du congé bonifié, une indemnité supplémentaire dite indemnité de "cherté de vie"  destinée à compenser le coût de la vie supplémentaire en outre-mer est versée.

Cette indemnité correspond à 40% du traitement indiciaire brut de l'agent pour les départements suivants :

• Martinique,

• Guadeloupe,

• Guyane,

• Saint Pierre et Miquelon.

Elle correspond à 35% du traitement indiciaire brut pour le département de la Réunion. Cette indemnité de "Cherté de vie" de 35% est majoré d'un index de correction de 1,138 (arrêté interministériel du 28 août 1979 concernant l'index de correction pour la Réunion).

Cette indemnité est imposable comme le reste du traitement.

Cas particuliers des couples de fonctionnaires originaires d'un département d'outre-mer différent :

- couple Antilles /Guyane

Les deux agents peuvent opter pour l'un ou l'autre département. La majoration de traitement n'est versée qu'à celui qui se rend dans son département d'origine. Toutefois, la majoration est versée aux deux fonctionnaires si, au cours du séjour, l'un des voyages est fait vers le département de l'agent et le retour vers le territoire européen de la France à partir du département d'origine du conjoint.

- couples antillais (Guadeloupe / Martinique)
La Guadeloupe et la Martinique forment un seul département d'Outre-mer. La majoration de traitement est donc versée aux deux fonctionnaires quelle que soit leur destination (Guadeloupe ou Martinique). Ces couples peuvent demander à arriver en Guadeloupe par exemple et à repartir de la Martinique ou vice-versa.

Pièces à fournir à la trésorerie générale et paierie suivant la circulaire de 2003:

· décision d’octroi du congé bonifié (notification)

· certificat administratif justifiant de la durée du séjour effectif sur le lieu des intérêts moraux et matériels (actuellement c’est une fiche explicative – annexe 4)…durée prévisible si la majoration est payée pendant le congé bonifié ou durée constatée si la majoration est payée au retour du fonctionnaire. 
· Même certificat en cas de suspension de la majoration
Les pièces qui ont permis l’établissement du certificat administratif sont conservées par le gestionnaire de personnel aux fins d’éventuel contrôle du juge des comptes.
Dans la pratique, certains bureaux continuent à adresser les billets d’avion et le certificat administratif de reprise.

1.2.6 – La reprise de fonction 

A l’issue du congé bonifié, l'agent reprend ses fonctions dans la même résidence, le même service, le même poste. Si l’agent souhaite changer d’affectation, une procédure de mobilité classique doit être respectée.

1.2.7 – Cas particuliers

Lorsque, au cours d'une période de douze mois, un agent remplit les conditions d'ouverture du droit à congé bonifié et est amené à bénéficier d'une prise en charge par l'Etat des frais de voyage, au titre d'une autre réglementation, pour se rendre d'un département d'outre-mer vers un autre département d'outre-mer ou vers le territoire européen de la France ou pour se rendre de ce dernier vers un département d'outre-mer, il ne peut bénéficier de la prise en charge par l'Etat que d'un seul voyage.
Une durée de douze mois doit donc nécessairement s'écouler entre la date de retour d'un voyage pris en charge et la date de départ du voyage suivant pris en charge. 

(article 7.2 bis de la circulaire du 16 août 1978 et article 10 du décret n°78-399).

II – Conséquences

	Domaines
	Conséquences

	Rémunérations :

traitement principal….


	Titulaires et stagiaires :

Pendant la période de congé bonifié, l'agent perçoit la rémunération applicable au lieu où il réside pendant son congé. (Voir le point 1.2.5)

	L’affectation
	Sans incidence. 

L’agent ne libère pas son poste.



	Les services effectifs
	Aucune incidence.

	TITULARISATION DU FONCTIONNAIRE STAGIAIRE
	Le congé bonifié ne peut être pris en compte comme temps de stage que pour un 1/10 de la durée statutaire de celui-ci. (article 26 du décret n°94-874 du 7/10/1994). La période de congé entre en compte, lors de la titularisation, dans le calcul des services retenus pour l’avancement.

	Le classement et l’avancement
	Aucune incidence

	Les congés
	Le congé bonifié se cumule avec les congés annuels. 

Le congé annuel, les congés ordinaires de maladie, les congés de longue maladie, le congé de longue durée et les congés pour accident de service correspondent chacun à une situation différente qui justifie l’absence du fonctionnaire.

Ils sont donc indépendants les uns des autres et, à ce titre, peuvent se suivre ou s’interrompre.

ATTENTION : Une jurisprudence (n° 259423) du 24 mars 2004 du Conseil d’Etat a statué que si le fonctionnaire est malade pendant ses congés annuels ou son congé bonifié, il appartient à l'autorité hiérarchique saisie d'une demande de congé maladie d'apprécier si l'intérêt du service, en raison des conséquences du report du congé annuel ou bonifié en cours, ne s'oppose pas à son octroi. 



	LA GESTION de proximité
	Aucune incidence

	EFFECTIFS BUDGETAIRES,

LOLF
	Les congés bonifiés sont imputés sur des lignes de crédits particulières pour la prise en charge des frais de déplacement:  

· 3497 10 : agent de métropole se rendant dans les DOM

· 3497 30 : agent de DOM se rendant en métropole

L’indemnité de vie chère est imputée comme le traitement principal de l’agent.

Ils sont soumis au plafond ministériel d’emplois autorisés.

	LA MObilite
	Sans incidence.

	SITUATION DU FONCTIONNAIRE DETACHE
	Le fonctionnaire détaché bénéficie d’un congé bonifié dans son organisme d’accueil.



	La NOTATION
	Sans incidence.

	DROIT A LA RETRAITE


	Aucune incidence

	Autres
	L’agent demeure électeur lors de la désignation des représentants aux commissions administratives paritaires.


Commentaires et suggestions :

ANNEXE 1

PLAN DE TRANSPORT - CONGE BONIFIE OU ANNUEL

Fiche à transmettre à :

Direction Générale de l’Administration

Sous-Direction de la Logistique et du Patrimoine

Bureau des Moyens Logistiques

78, rue de Varenne - 75349 PARIS 07 SP

( : 01 49 55 55 23       fax : 01 49 55 59 00

---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

NOM - Prénom : 

Corps :

Grade :

Adresse administrative complète: 

( : 

Nom et prénom du conjoint, du concubin ou du partenaire pacsé:

Nom, Prénom et date de naissance des enfants :

	-
	-

	-
	-

	-
	-


	ALLER DE : .........................................

A : ..........................................


	RETOUR DE : ........................................

A : ........................................



	
	NOMBRE (1)

	
	NOMBRE (1)


	Date du voyage ALLER


	ADULTES

et

ENFANTS

de + de

12 ans (2)
	ENFANTS

de 2 à 

- de

12 ans

(2)
	Date du voyage RETOUR


	ADULTES

et

ENFANTS

de + de

12 ans (2)
	ENFANTS

de 2 à 

- de

12 ans

(2)

	
	
	
	
	
	


(1) y compris l’agent

(2) pour les enfants, l’âge à prendre en compte est celui de la date du début du séjour.

 (*) Attention ! les dates aller et retour ne pourront pas être modifiées compte tenu des contraintes formulées par les transporteurs.

Date : 

	Signature de l'agent
	Visa du supérieur hiérarchique


ANNEXE 2

Application de la loi du 10/08/1922 - article 5

Visa préalable du Contrôle Financier

FICHE DE RENSEIGNEMENTS

NOM - Prénom :

Corps : 

Grade :

Résidence administrative actuelle : 

Adresse du lieu de résidence durant le congé :

Situation de famille :    célibataire  -   marié   -  concubinage  -   pacsé -   veuf   -   divorcé  -   séparé  (1)

Conjoint, concubin, partenaire pacsé : Nom patronymique et prénom :

Si le conjoint, le concubin ou le partenaire pacsé n’a eu aucune ressource pendant les 12 mois précédant la date de congé, remplir la déclaration sur l’honneur du fonctionnaire, de son conjoint, du concubin, du partenaire pacsé, selon le modèle I au verso.

Si le conjoint, le concubin ou le partenaire pacsé a eu des ressources pendant cette période, seront présentés les justificatifs de ses revenus pendant les 12 mois précédant la date de la demande et le modèle II de déclaration sur l’honneur si ses ressources sont inférieures à l’indice brut 340.

Enfants :  Noms - Prénom - date de naissance

	1-
	4-

	2-
	5-

	3-
	6-


Joindre un certificat de scolarité pour chaque enfant âgé de 16 à 20 ans ou tout autre justificatif, notamment dans le cas d’un enfant à charge ne portant pas le même nom que l’agent (l’âge à prendre en compte est celui de la date de début du séjour).

Aux termes de la circulaire du 5 novembre 1980, il appartient à l’agent d’établir la réalité des intérêts moraux et matériels en joignant à sa demande les justificatifs nécessaires.

Dans tous les cas joindre une copie du livret de famille ; signaler expressément toute situation particulière.

(1) rayer les mentions inutiles

	Fait à
	le,


	Visa du supérieur hiérarchique,
	l'agent,


ANNEXE 3

DECLARATION SUR L’HONNEUR DU CONJOINT, DU CONCUBIN OU DU PARTENAIRE PACSE

Je soussigné (e), M......................................................... conjoint, concubin ou partenaire pacsé de M.......................................... affectation ......................................................après avoir pris connaissance du décret n° 76-30 du 13 janvier 1976 et de l’article 154 du code pénal déclare n’avoir perçu aucune ressource pendant la période du ................................................................... au ............................................................

	Fait à
	le,


	Signature de l'agent
	Signature du conjoint, du concubin ou du      partenaire pacsé


---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

MODELE II

DECLARATION SUR L’HONNEUR DU CONJOINT, DU CONCUBIN OU DU PARTENAIRE PACSE

Je soussigné(e) M ............................................. conjoint, concubin ou partenaire pacsé de M ........................................................ affectation............................................................après avoir pris connaissance du décret n° 76-30 du 13 janvier 1976 et de l’article 154 du Code Pénal certifie sur l’honneur que mes ressources personnelles pendant la période du ............................................. au ...................................... ont été inférieures au traitement soumis à retenue pour pension afférent à l’indice brut 340 (1).

	Fait à
	le,


	Signature de l'agent
	Signature du conjoint, du concubin ou du partenaire pacsé


(1) Pièces jointes : justificatifs des revenus pendant les 12 mois précédant la date de la demande.

ANNEXE 4

Ministère de l'Agriculture, de l'Alimentation, de la Pêche et de la Ruralité


















Direction Générale de l'Administration


















Bureau 


















01.49.55.





























FICHE EXPLICATIVE DE RAPPEL













NOM Prénom : 


















IDENTIFICATION : 












	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	MOTIF DU RAPPEL :
	Indemnité de vie chère
	
	
	
	

	
	
	T.G. : 
	TRESORERIE

	
	
	
	

	
	
	Code
	103/311

	
	
	Poste :
	15F110

	Période du congé bonifié :
	du 24/07/2004 au 24/08/2004
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	 Eléments de la Rémunération
	%
	Traitement brut
	Mois
	   Fraction
	Montant de

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	indemnité
	temps plein
	
	   de mois
	la Retenue

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	24
	7
	
	4
	
	au
	24
	
	8
	
	4
	35
	2 048,68
	1
	
	
	717,04

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Montant
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	en euros
	717,04


















































